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Résumé de l'article
L'analyse de la lente construction de l'État social à la française montre des
déplacements et ajustements successifs entre différents niveaux et modes
territoriaux d'action publique. Au sortir de la Révolution et pour près d'un
siècle, les initiatives locales dominent un système d'interventions sociales qui
n'est pas encore stabilisé. On assiste ensuite, sous la Troisième République, tout
à la fois à l'affirmation du réfèrent territorial, en particulier à travers
l'assistance publique, et à l'émergence d'une première législation nationale
d'assurance sociale qui impose un premier passage du territoire au secteur.
Après le premier conflit mondial, les intérêts sectoriels ont tendance à
l'emporter, bien que la nationalisation et la généralisation du système de
protection sociale par les assurances sociales puis la sécurité sociale n'évacuent
pas les enjeux et les ajustements locaux.
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